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(Communications)

CONSEIL

POSITION COMMUNE (CE) No 13/2002

arrŒtØe par le Conseil le 13 dØcembre 2001

en vue de l’adoption de la recommandation 2002/. . ./CE du Parlement europØen et du Conseil du
. . . relative à la mise en �uvre d’une stratØgie de gestion intØgrØe des zones côtiŁres en Europe

(2002/C 58 E/01)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

vu l’avis du ComitØ des rØgions (3),

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (4),

considØrant ce qui suit:

(1) La zone côtiŁre revŒt une grande importance environne-
mentale, Øconomique, sociale, culturelle et du point de
vue des loisirs pour l’Europe.

(2) La biodiversitØ des zones côtiŁres est unique en termes de
flore et de faune.

(3) Le chapitre 17 du plan d’action 21, adoptØ au sommet de
la ConfØrence des Nations unies sur l’environnement et le
dØveloppement (CNUED) organisØ à Rio en juin 1992,
devrait Œtre pris en considØration.

(4) Le rapport d’Øvaluation de 1999 de l’Agence europØenne
pour l’environnement fait Øtat d’une dØgradation continue
des conditions qui rŁgnent dans les zones côtiŁres
d’Europe, s’agissant tant des côtes elles-mŒmes que de la
qualitØ des eaux côtiŁres.

(5) La menace qui pŁse sur les zones côtiŁres de la Commu-
nautØ est aggravØe par les effets des changements clima-
tiques, qui entraînent notamment une ØlØvation du niveau
des mers, modifient la frØquence et la force des tempŒtes

et accentuent l’Ørosion côtiŁre ainsi que les risques d’inon-
dation.

(6) L’expansion dØmographique et l’essor des activitØs Øcono-
miques menacent de plus en plus l’Øquilibre tant Øcolo-
gique que social des zones côtiŁres.

(7) Le recul de l’activitØ de pŒche et des possibilitØs d’emploi
liØes à celle-ci rend de nombreuses zones tributaires de la
pŒche extrŒmement vulnØrables.

(8) Les disparitØs rØgionales existant dans la CommunautØ
affectent de façon diffØrente la gestion et la conservation
de chaque zone côtiŁre.

(9) Il est essentiel de mettre en �uvre une gestion des zones
côtiŁres qui soit Øcologiquement durable, Øconomique-
ment Øquitable, socialement responsable et adaptØe aux
rØalitØs culturelles, et qui prØserve l’intØgritØ de cette
ressource importante tout en tenant compte des activitØs
et des usages locaux traditionnels qui ne reprØsentent pas
une menace pour les zones naturelles sensibles et pour
l’Øtat de prØservation des espŁces sauvages de la faune et
de la flore côtiŁres.

(10) La CommunautØ favorise une gestion intØgrØe à une plus
grande Øchelle grâce à des instruments horizontaux. Ces
actions contribuent à la gestion intØgrØe des zones
côtiŁres.

(11) La Commission fait observer dans ses communications au
Conseil et au Parlement europØen (5) que la gestion intØ-
grØe des zones côtiŁres nØcessite des actions stratØgiques
coordonnØes et concertØes au niveau local et rØgional,
orientØes et soutenues par un encadrement appropriØ au
niveau national.
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(12) Le programme de dØmonstration de la commission sur
l’amØnagement intØgrØ des zones côtiŁres identifie des
principes de bonne gestion des zones côtiŁres.

(13) Il est nØcessaire de garantir une action cohØrente au
niveau europØen, y compris une coopØration, en particu-
lier à l’Øchelle des mers rØgionales, afin de traiter les
problŁmes transfrontaliers qui affectent les zones côtiŁres.

(14) La rØsolution du Conseil du 6 mai 1994 concernant une
stratØgie communautaire de gestion intØgrØe des zones
côtiŁres (1) et la rØsolution du Conseil du 25 fØvrier
1992 relative à la future politique communautaire concer-
nant la zone côtiŁre europØenne (2) insistent toutes deux
sur la nØcessitØ d’une action europØenne concertØe pour
mettre en �uvre la gestion intØgrØe des zones côtiŁres.

(15) Une gestion intØgrØe des zones côtiŁres comporte de
multiples facteurs, parmi lesquels l’amØnagement du terri-
toire et l’affectation des sols n’interviennent qu’accessoire-
ment.

(16) En vertu des principes de subsidiaritØ et de proportionna-
litØ ØnoncØs à l’article 5 du traitØ et en vertu du protocole
7 du traitØ d’Amsterdam sur la mise en application des
principes de subsidiaritØ et de proportionnalitØ et compte
tenu de la diversitØ des conditions qui rŁgnent dans les
zones côtiŁres et des cadres lØgislatifs et institutionnels
crØØs dans les États membres, les objectifs de l’action
proposØe peuvent Œtre mieux rØalisØs par un encadrement
au niveau communautaire,

RECOMMANDENT CE QUI SUIT:

CHAPITRE I

APPROCHE STRATÉGIQUE

Les États membres prennent en considØration la stratØgie de
dØveloppement durable et la dØcision du Parlement europØen et
du Conseil Øtablissant le sixiŁme programme d’action commu-
nautaire pour l’environnement (3), et adoptent à l’Øgard de la
gestion de leurs zones côtiŁres une approche stratØgique fondØe
sur les ØlØments suivants:

a) protection du milieu côtier sur la base d’une approche par
ØcosystŁme prØservant son intØgritØ et son fonctionnement,
et gestion durable des ressources naturelles des composantes
marines et terrestres du littoral;

b) prise en compte de la menace que les changements clima-
tiques constituent pour les zones côtiŁres et des dangers que
reprØsente l’ØlØvation du niveau de la mer;

c) mesures de protection du littoral appropriØes et responsa-
bles du point de vue Øcologique;

d) perspectives Øconomiques et possibilitØs d’emploi durables;

e) systŁme socioculturel opØrationnel dans les communautØs
locales;

f) mise à disposition adØquate pour le public de terres à des
fins tant de loisirs qu’esthØtiques;

g) dans le cas des communautØs côtiŁres isolØes, maintien ou
promotion de leur cohØsion;

h) amØlioration de la coordination des mesures prises par
toutes les autoritØs concernØes, aussi bien en mer que sur
terre, pour gØrer l’interaction mer-terre.

CHAPITRE II

PRINCIPES

Les États membres suivent les principes d’une gestion intØgrØe
des zones côtiŁres fondØe sur les ØlØments suivants:

a) perspective globale Ølargie (thØmatique et gØographique) qui
tienne compte de l’interdØpendance et de la disparitØ des
systŁmes naturels et des activitØs humaines qui influent
sur les zones côtiŁres;

b) perspective à long terme qui tienne compte du principe de
prØcaution et des besoins des gØnØrations actuelles et
futures;

c) gestion adaptative dans le cadre d’un processus graduel qui
permette des ajustements en fonction de l’Øvolution des
problŁmes et des connaissances. Cela nØcessite une base
scientifique solide en ce qui concerne l’Øvolution des
zones côtiŁres;

d) prise en compte des spØcificitØs locales et de la grande
diversitØ des zones côtiŁres europØennes de façon à
pouvoir rØpondre à leurs besoins concrets par des solutions
spØcifiques et des mesures souples;

e) mise à profit de processus naturels et respect de la capacitØ
d’absorption des ØcosystŁmes, ce qui rendra les activitØs
humaines plus respectueuses de l’environnement, plus
responsables sur le plan social et plus saines Øconomique-
ment à long terme;

f) association de toutes les parties intØressØes [partenaires
Øconomiques et sociaux, organisations reprØsentant les rØsi-
dents des zones côtiŁres, organisations non gouvernemen-
tales (ONG) et secteur commercial] au processus de gestion,
par exemple au moyen d’accords et sur la base de respon-
sabilitØs partagØes;
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g) soutien et participation des instances administratives
compØtentes aux niveaux national, rØgional et local, entre
lesquelles des liens adØquats devraient Œtre Øtablis ou main-
tenus en vue d’amØliorer la coordination des diffØrentes
politiques existantes. Un partenariat avec les autoritØs rØgio-
nales et locales et entre celles-ci devrait Œtre mis en �uvre,
le cas ØchØant;

h) utilisation conjointe de plusieurs instruments visant à favo-
riser la cohØrence entre les objectifs des politiques secto-
rielles et entre l’amØnagement et la gestion.

CHAPITRE III

INVENTAIRE NATIONAL

Les États membres procŁdent à l’Øtablissement ou à la mise à
jour d’un inventaire global pour identifier les acteurs princi-
paux, les lØgislations et les institutions qui exercent une
influence sur la gestion de leur littoral. Cet inventaire devrait:

a) couvrir (sans que cette ØnumØration soit exhaustive) les
secteurs et les domaines suivants: pŒche et aquaculture,
transports, Ønergie, gestion des ressources, protection des
espŁces et des habitats, patrimoine culturel, emploi, dØve-
loppement rØgional aussi bien dans les zones rurales
qu’urbaines, tourisme et loisirs, industrie et exploitation
miniŁre, gestion des dØchets, agriculture et enseignement;

b) couvrir tous les Øchelons de l’administration;

c) analyser les intØrŒts, le rôle et les prØoccupations des
citoyens, des ONG et du secteur commercial;

d) recenser les organisations interrØgionales et les structures
coopØratives intØressØes, et

e) faire le bilan des politiques et des mesures lØgislatives appli-
cables.

CHAPITRE IV

STRATÉGIES NATIONALES

1. En se fondant sur les rØsultats de cet inventaire, chaque
État membre concernØ Ølabore une ou plusieurs stratØgies de
mise en �uvre des principes exposØs au chapitre II visant à une
gestion intØgrØe des zones côtiŁres.

2. Ces stratØgies pourraient Œtre spØcifiques aux zones
côtiŁres ou faire partie d’une stratØgie ou d’un programme,
plus Øtendus sur le plan gØographique, de promotion de la
gestion intØgrØe d’une zone plus vaste.

3. Ces stratØgies devraient:

a) dØterminer, à l’Øchelon national ou rØgional, les rôles respec-
tifs des diffØrents acteurs administratifs dont les compØ-

tences s’Øtendent aux activitØs et aux ressources liØes aux
zones côtiŁres, ainsi que les mØcanismes de leur coordina-
tion. Cette dØfinition des rôles devrait permettre un contrôle
adØquat ainsi qu’une stratØgie appropriØe et la cohØrence des
actions;

b) dØfinir la combinaison appropriØe d’instruments de mise en
�uvre des principes exposØs au chapitre II dans le contexte
juridique et administratif national, rØgional ou local. Lors de
l’Ølaboration de ces stratØgies, les États membres devraient
apprØcier l’intØrŒt des points suivants:

i) Ølaboration de plans stratØgiques nationaux pour le
littoral afin de promouvoir la gestion intØgrØe en assu-
rant, notamment, le contrôle de toute urbanisation
supplØmentaire et de l’exploitation des zones non
urbaines tout en respectant les caractØristiques naturelles
du milieu côtier;

ii) mØcanismes d’acquisition fonciŁre et dØclarations de
cession au domaine public afin d’assurer l’accŁs du
public à des fins de loisirs, sans prØjudice de la protec-
tion des zones sensibles;

iii) conclusion d’accords contractuels ou volontaires avec
certains exploitants des zones côtiŁres, y compris les
accords dans le domaine de l’environnement passØs
avec l’industrie;

iv) exploitation d’incitations fiscales et Øconomiques, et

v) utilisation des mØcanismes de dØveloppement rØgional;

c) renforcer ou maintenir les lØgislations, les politiques et les
programmes nationaux et, le cas ØchØant, rØgionaux ou
locaux, qui portent à la fois sur les zones marines et terres-
tres des zones côtiŁres;

d) identifier notamment les mesures de promotion des initia-
tives ascendantes et de la participation du public dans le
domaine de la gestion intØgrØe des zones côtiŁres et de leurs
ressources;

e) identifier des sources de financement durable des initiatives
de la gestion intØgrØe des zones côtiŁres, si nØcessaire, et
examiner la maniŁre d’exploiter au mieux les mØcanismes de
financement existant tant au niveau communautaire que
national;

f) dØfinir des mØcanismes garantissant la mise en �uvre et
l’application intØgrales et coordonnØes de la lØgislation et
des politiques de la CommunautØ qui ont une incidence
sur les zones côtiŁres, y compris lors du rØexamen des
politiques communautaires;
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g) inclure des systŁmes adØquats de supervision et de diffusion
au public des informations relatives à leurs zones côtiŁres.
Ces systŁmes devraient permettre la collecte d’informations
et leur transmission, dans des formats compatibles et
adØquats, aux dØcideurs, tant au niveau national qu’au
niveau rØgional ou local, afin de faciliter la gestion intØgrØe
du territoire. Les travaux de l’Agence europØenne pour
l’environnement notamment peuvent servir de base à cette
fin. Ces donnØes devraient Œtre accessibles au grand public
conformØment à la lØgislation communautaire pertinente,
notamment la directive 2001/. . ./CE du Parlement europØen
et du Conseil concernant l’accŁs du public à l’information
en matiŁre d’environnement et abrogeant la directive
90/313/CEE du Conseil (1);

h) dØterminer les conditions dans lesquelles des programmes
nationaux de formation et d’enseignement appropriØs pour-
raient appuyer la mise en �uvre des principes de la gestion
intØgrØe dans les zones côtiŁres.

CHAPITRE V

COOPÉRATION

1. Les États membres encouragent, entament ou maintien-
nent le dialogue avec les pays limitrophes, y compris les États
non membres de l’Union qui bordent la mŒme mer rØgionale,
pour Ølaborer des mØcanismes assurant une meilleure coordina-
tion des mesures adoptØes pour rØsoudre les problŁmes trans-
frontaliers.

2. Les États membres collaborent aussi activement avec les
institutions de la CommunautØ ainsi qu’avec d’autres groupes
d’intØrŒts du littoral pour faciliter les progrŁs vers une approche
commune à l’Øgard de la gestion intØgrØe des zones côtiŁres en
examinant la nØcessitØ d’un forum europØen des groupes d’intØ-
rŒts du littoral. Il conviendrait, dans le cadre de ce processus,
d’Øtudier les moyens de recourir aux institutions et aux conven-
tions existantes.

3. Dans ce contexte, la coopØration avec les pays candidats à
l’adhØsion est maintenue et renforcØe.

CHAPITRE VI

ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS ET RÉVISION

1. Les États membres rendent compte à la Commission des
rØsultats de la mise en �uvre de la prØsente recommandation
cinq ans aprŁs son adoption.

2. Ces rapports sont mis à la disposition du grand public et
contiennent, en particulier, des informations concernant:

a) les rØsultats de l’inventaire national;

b) la ou les stratØgies de mise en �uvre de la gestion intØgrØe
des zones côtiŁres, proposØes à l’Øchelon national;

c) une synthŁse des actions entreprises ou à entreprendre pour
mettre en application la ou les stratØgies nationales;

d) une Øvaluation de l’incidence future de la ou des stratØgies
sur l’Øtat des zones côtiŁres.

3. La Commission devrait rØexaminer la prØsente recom-
mandation dans un dØlai de six ans à compter de son adoption
et soumettre au Parlement europØen et au Conseil un rapport
d’Øvaluation accompagnØ, le cas ØchØant, d’une proposition
relative à de nouvelles mesures communautaires.

Fait à . . .

Par le Parlement europØen

La prØsidente

Par le Conseil

Le prØsident
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EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

Le 8 septembre 2000, la Commission a prØsentØ au Conseil sa proposition de recommandation du
Parlement europØen et du Conseil relative à la mise en �uvre d’une stratØgie d’amØnagement intØgrØ des
zones côtiŁres en Europe, fondØe sur l’article 175, paragraphe 1, du traitØ.

Le Parlement europØen a rendu son avis lors de sa session plØniŁre du 2 au 5 juillet 2001. Le ComitØ
Øconomique et social et le ComitØ des rØgions ont rendu leur avis respectivement le 28 mars et le
14 fØvrier 2001.

À la suite des avis prØcitØs, la Commission a transmis au Conseil, le 26 septembre 2001, une propo-
sition modifiØe.

Le 13 dØcembre 2001, le Conseil a arrŒtØ sa position commune conformØment à l’article 251 du traitØ.

II. OBJECTIF

La recommandation vise à encourager le dØveloppement rationnel et durable des zones côtiŁres, d’un
point de vue environnemental, social et Øconomique, en favorisant une approche concertØe et intØgrØe
de la gestion de ces zones.

III. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE

1. GØnØralitØs

Afin d’encourager la gestion intØgrØe des zones côtiŁres (GIZC), il est prØvu que les États membres
Ølaborent des stratØgies nationales reposant sur un certain nombre de principes ØnoncØs dans la
recommandation et la communication correspondante de la Commission. Les stratØgies nationales
devraient se fonder sur les rØsultats d’un inventaire national identifiant les lØgislations, les institutions
et les acteurs principaux qui exercent une influence sur l’amØnagement des zones côtiŁres dans tous
les secteurs concernØs.

La mise en �uvre des stratØgies nationales devrait permettre de mieux comprendre les processus
(environnementaux, sociaux et Øconomiques) qui ont une incidence sur les zones côtiŁres, d’amener
les acteurs concernØs à participer davantage à la gestion des zones côtiŁres et d’amØliorer la
pertinence et la coordination des politiques sectorielles, des systŁmes administratifs et des initiatives
prises à l’Øchelon local.

Il est prØvu que les États membres rendent compte à la Commission des rØsultats obtenus dans la
mise en �uvre de la recommandation au terme d’une pØriode de cinq ans, et que la Commission
Ølabore l’annØe suivante un rapport d’Øvaluation accompagnØ, le cas ØchØant, d’une proposition
relative à de nouvelles mesures communautaires.

2. Amendements du Parlement

Le Conseil a acceptØ intØgralement, sur le fond ou en partie 32 des 41 amendements adoptØs par le
Parlement europØen.

En particulier, le Conseil:

a) a acceptØ dans leur intØgralitØ les amendements 1, 13, 22, 23 et 40;

b) a acceptØ les amendements 4 et 7 (en les fusionnant), 8, 10, 19, 25, 26, 27 et 28 sur le fond, tout
en modifiant leur libellØ ou leur place dans le texte;

c) a acceptØ en partie les amendements suivants:

les amendements 2 et 3 relatifs aux caractØristiques et aux problŁmes propres aux zones côtiŁres
ont ØtØ acceptØs quant au fond, à l’exclusion de la liste des actes communautaires relatifs à la
conservation des habitats (amendement 2) et de la liste des causes Øventuelles de dØgradation
figurant entre parenthŁses (amendement 3);
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l’amendement 5 relatif à un considØrant nouveau concernant l’activitØ de pŒche a ØtØ acceptØ
quant au fond et reformulØ;

l’amendement 6 relatif à un considØrant nouveau concernant l’expansion dØmographique a ØtØ
acceptØ, à l’exclusion de la liste d’exemples d’activitØs qui menacent les zones côtiŁres;

l’amendement 11 prØcisant davantage le type d’actions nØcessaires a ØtØ repris, à l’exclusion des
termes «en premier lieu», qui sont jugØs peu clairs;

l’amendement 17 relatif à la stratØgie a ØtØ largement repris et reformulØ, bien que la mention du
«caractŁre obligatoire» de la stratØgie commune ait ØtØ supprimØe;

les amendements 20 et 21 relatifs aux principes ont ØtØ fusionnØs et intØgrØs au texte, bien qu’ils
aient ØtØ remaniØs de maniŁre à Øviter les formules contraignantes, qui n’ont pas leur place dans
une recommandation;

les amendements 29 et 38 relatifs au partenariat ont ØtØ intØgrØs en partie, de mŒme que
l’amendement 26, au chapitre II, point g), relatif aux principes;

les amendements 46 et 31 relatifs à l’inventaire: le fond de ces amendements a ØtØ incorporØ au
chapitre III;

les amendements 33 et 34 relatifs aux stratØgies nationales: le fond de ces amendements, rema-
niØs de maniŁre à Øviter toute formulation contraignante a ØtØ incorporØ au chapitre IV;

l’amendement 35 relatif à la lØgislation europØenne future: le fond de cet amendement a ØtØ
insØrØ dans le chapitre IV, point 3 f), dans des termes plus gØnØraux englobant toutes les
politiques communautaires;

l’amendement 36 relatif à l’information du public a ØtØ intØgrØ sous une forme modifiØe en ce qui
concerne le rôle de l’AEE et les coßts imputables, qui devraient Œtre conformes à l’imminente
lØgislation communautaire sur l’accŁs du public à l’information;

l’amendement 37 relatif à la participation du public; cet amendement a ØtØ incorporØ dans son
principe au chapitre IV (StratØgies nationales), point 3 d);

l’amendement 43 relatif au rØexamen par la Commission a ØtØ incorporØ en partie, le calendrier
ayant ØtØ modifiØ et la formulation rendue plus gØnØrale, car il est jugØ prØmaturØ et inopportun
de prØvoir dans une recommandation un cadre juridique communautaire pour l’amØnagement
intØgrØ des zones côtiŁres;

d) a rejetØ les amendements 12, 16 et 18, suivant en cela l’avis exprimØ par la Commission;

e) a rejetØ six amendements (acceptØs en totalitØ ou en partie par la Commission) pour les raisons
suivantes:

l’amendement 14 ajoute une rØfØrence à l’Organisation maritime internationale: le Conseil a
prØfØrØ rØdiger ce considØrant en des termes plus gØnØraux, mais a ajoutØ, dans le chapitre III
(Inventaire national), une rØfØrence aux organisations interrØgionales et, dans le chapitre V
(CoopØration), une rØfØrence aux institutions et aux conventions existantes;

l’amendement 15 Øvoquant l’accentuation des pressions exercØes sur les ressources côtiŁres depuis
la rØsolution du Conseil de 1994: le Conseil estime que les considØrants 4 à 8 exposent dØjà les
diffØrentes pressions auxquelles sont soumises les zones côtiŁres et qu’il est superflu de
mentionner celles exercØes depuis 1994;

l’amendement 24 ajoutant une rØfØrence à l’Ørosion du littoral et aux inondations dans le chapi-
tre II (Principes): le Conseil estime que cet amendement est dØjà couvert quant au fond par le
chapitre I (Approche stratØgique), points a) à d). Le Conseil estime inopportun d’insØrer une telle
mention dans le chapitre II, qui concerne les principes rØgissant la GIZC;
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l’amendement 32 relatif aux stratØgies nationales: le Conseil estime que le caractŁre impØratif du
texte de cet amendement ne convient pas à une recommandation, pas plus que la rØfØrence
supplØmentaire à un cadre juridique communautaire futur; le Conseil a ajoutØ au chapitre II
(Principes), point g), une rØfØrence expresse à la nØcessitØ d’Øtablir un partenariat avec les
autoritØs locales et rØgionales;

l’amendement 39 relatif à la nØcessitØ d’appliquer les conventions en vigueur avec les pays
limitrophes: ayant ajoutØ au chapitre V une mention relative au recours aux conventions exis-
tantes pour progresser vers une dØmarche commune en matiŁre de GIZC, le Conseil a jugØ
superflue cette rØfØrence supplØmentaire;

l’amendement 42 relatif à une Øvaluation par les États membres de l’application de la rØglemen-
tation communautaire: le Conseil n’a pas acceptØ cet amendement, car cette tâche incombe à la
Commission, en sa qualitØ de gardienne des traitØs.

3. Autres modifications apportØes par le Conseil

Le Conseil a apportØ un certain nombre d’autres modifications mineures destinØes à clarifier ou à
prØciser davantage la proposition de la Commission (par exemple, dans les chapitres I et II, en ce
qui concerne l’approche stratØgique et les principes applicables en matiŁre de gestion intØgrØe des
zones côtiŁres), qui ne changeront pas l’axe gØnØral du texte.

La Commission a acceptØ la position commune arrŒtØe par le Conseil.
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